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Vers l'armée de métier, en gardant la milice
Un programme d'armement 2007 à la fois novateur et conservateur

Jacques Guyaz (9 mai 2007)

Le programme d'armement
2007 sera soumis au Conseil
national à la session d'été. Il
représente un tournant
symbolique. Pour la première
fois sans doute dans l'histoire,
il ne comprend aucune arme,
mais la 2ème étape du système
d'information de conduite des
forces terrestres pour 278
millions et l'accroissement de
la capacité des infrastructures
de télécommunications pour
277 millions. Ces montants
sont si proches l'un de l'autre
qu'ils fleurent bon la
manipulation. Il est en effet
difficile de distinguer
nettement les infrastructures
(antennes, émetteurs, matériel
divers) des logiciels de
cartographie, de brouillage ou
de visualisation de la position
des troupes. La poire a
manifestement été coupée en
deux.

Le plus significatif reste le
constat de l'importance
extrême de la circulation de
l'information en cas de conflit.
Les crédits de cette année y
sont entièrement consacrés.
Enfin pas tout à fait, puisque
l'on y trouve l'acquisition de
simulateurs de tir pour les
chars 87 Léopard; mais là aussi
il s'agit de simulateurs et non
d'armes réelles L'acquisition
d'outils très coûteux de
communication et de
simulation va dans le sens du
renforcement d'une armée très
technique utilisant des moyens
chers, sans aucun doute
performants mais aussi
complexes, donc difficiles à

apprivoiser par des miliciens
en quelques cours de
répétition.

Tous les projets de la
commission de la politique de
sécurité du Conseil national

tendent année après année à

inciter à une
professionnalisation
progressive de notre armée. Or
tous les débats au Parlement et
les alliances de circonstance
qui s'y nouent vont vers un
maintien du système de milice
actuel. L'ironie de la situation
n'échappe sans doute pas à
Barbara Haering, la socialiste
zurichoise qui préside la dite
commission et qui fait partie
des très rares élus de gauche
maîtrisant les affaires
militaires. Elle pousse
délicatement vers la mise en
lumière progressive de ce
grand écart et de l'impossibilité
de continuer longtemps à

mettre des moyens de plus en
plus complexes à la disposition
de miliciens, autrement dit
d'amateurs dont la motivation
pourrait bien s'avérer
approximative..

Valse des taux au rythme de l'insécurité
Les abaissements successifs du taux de conversion
de la prévoyance professionnelle sont précipités
et ne prennent pas en compte tous les éléments du problème

Jean-Daniel Delley (9 mai 2007)

Le capital épargné durant sa
vie active, augmenté des
bonifications et intérêts, doit
suffire à financer la rente du
retraité jusqu'à son décès. Dès
lors que l'espérance de vie
augmente, la rente annuelle ne
peut que diminuer. Ce constat
démographique, à quoi il faut
ajouter la progression des cas
d'invalidité, justifie la baisse du

taux de conversion, ce diviseur
qui permet de calculer le
niveau de la rente en fonction
du capital disponible. Faute
d'une telle adaptation à la
baisse, les assurés actifs
subventionneraient les
rentiers.

La démonstration paraît
irréfutable. Pourtant la bataille

des chiffres instille le doute et
ne contribue à rassurer ni les
cotisants ni les rentiers.

En 2006, par le biais d'une
révision de la loi sur la
prévoyance professionnelle
(LPP) le Parlement a décidé de
réduire progressivement le
taux de conversion de 7,2 à

6,8% d'ici 2014. Mais
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